
Si l’on devait s’en tenir à la seule éco-
nomie, il n’est pas difficile d’établir
que chez nous, l’école, l’université,

la formation professionnelle, bref tout le
système d’éducation-formation constitue
de plus en plus un véritable handicap qui
obère sérieusement toute ambition de
faire de l’économie algérienne une écono-
mie émergente. Les cohortes formées
dans chacun des paliers du système sont
certes de plus en plus nombreuses, mais
elles ne trouvent pas à s’employer et l’éco-
nomie nationale n’en tire aucun profit de
même d’ailleurs, et c’est encore plus dra-
matique, que les jeunes diplômés eux-
mêmes. L’école algérienne est comme une
immense machinerie qui fonctionne pour
elle-même. Et on peut observer que les
diplômés qui ne trouvent pas à s’employer
le doivent moins à un manque d’occasions
d’emploi qu’à l’inadéquation des forma-
tions qui leur ont été dispensées, aux
postes de travail disponibles dans les dif-
férents secteurs d’activité économique
revitalisés ces dix dernières années par
les colossales dépenses publiques enga-
gées dans le cadre des plans de relance.
Les entrepreneurs, tant nationaux
qu’étrangers installés chez nous, ne ces-
sent de répéter qu’ils rencontrent
d’énormes difficultés à recruter des
cadres et des agents de maîtrise qualifiés
et compétents. A la médiocrité de la forma-
tion diplomante qui est dispensée dans
nos universités, s’ajoute l’absence d’une
formation qualifiante. Comment progres-
ser dès lors dans la réduction de la fractu-
re technologique et le rattrapage ne serait-
ce que des pays à niveau de revenus simi-
laires, sans la disponibilité sur le marché
du travail d’ingénieurs et de cadres de
divers profils qualifiés, compétents et «up
to date» ? Comment développer réelle-
ment la recherche-développement et l’in-
novation dont a si besoin notre économie
si le système d’éducation-formation ne
produit pas des diplômes adressés à des
qualifications réelles acquises aussi, au
sein de l’entreprise par de fréquents
stages (formation alternée) ? Et le système
de formation en fonctionnement en Algérie
n’offre pas de cursus en prise réelle avec
les problèmes de l’entreprise quels que
soient les secteurs d’activité : écono-
miques, sociaux (gestion des hôpitaux) ou
culturels ? Comment enfin attirer les capi-
taux internationaux dans le pays sous
forme d’investissements directs, si les
champions mondiaux porteurs de savoir-
faire et de technologie et désirant investir

chez nous ne trouvent pas sur le marché
du travail local la main-d’œuvre qualifiée
dont ils ont besoin et qui est devenue
aujourd’hui le facteur décisif de compétiti-
vité ? Il faut, en effet, souligner que c’est
moins le coût de la main-d’œuvre que son
niveau de qualification qui décident
aujourd’hui les investisseurs étrangers à
choisir tel ou tel autre site d'accueil sur
leurs projets. L’Inde, l’Indonésie, la
Malaisie, ou même plus près de nous, bien
qu’à un degré moindre, la Tunisie et le
Maroc nous l’enseignent chaque jour.
Chez nous, la massification de l’enseigne-
ment tout à fait acceptable (et même
recommandable) pour le premier palier
(primaire) ne doit plus se faire au détri-
ment de la qualité de la formation dispen-
sée dans les cycles secondaires et surtout
supérieurs. L’Etat ne pourra pas continuer
à financer intégralement comme il le fait
actuellement, indistinctement, les trois
paliers du système éducatif sans hypothé-
quer très sérieusement la qualité de la for-
mation dispensée dans chacun d’entre
eux. L’enseignement primaire, qui déter-
mine tout le reste, doit obéir au principe de
l’égalité des chances pour tous les enfants
en âge d’être scolarisés et l’Etat doit
concentrer ici en priorité ses efforts. Mais,
le cycle secondaire et surtout le cycle
supérieur doivent connaître des discrimi-
nations en fonction des performances des
élèves et surtout de leur situation sociale.
Cette discrimination existe d’ailleurs déjà
entre ceux qui peuvent payer des cours
individuels supplémentaires et ceux qui
ne le peuvent pas. Seuls les plus démunis
bénéficieront du soutien de l’Etat qui
devra, par ailleurs, encourager l’ouverture
de lycées privés pour casser le monopole
étatique de l’école et introduire des élé-
ments de compétition entre établisse-
ments. La décision qui vient d’être prise
de créer des cycles de formation d’excel-
lence en instituant des classes prépara-
toires pour les meilleurs bacheliers, puis
l’accès à de grandes écoles d’excellence
pour ceux qui réussiront les concours
d’entrée est une bonne décision. Il était
grand temps de commencer à se préoccu-
per de la formation d’une élite scientifique
dans les différentes filières car c’est de
cette manière (suprême banalité !) qu’on
dote le pays de la locomotive nécessaire à
sa progression. Ce système de classes
prépa et de grandes écoles qui, tout le
monde le sait, ne date pas d’hier et qui a
prouvé son efficacité sous d’autres cieux,
a hélas été totalement délaissé chez nous

on ne sait pourquoi. Pourtant, Belaïd
Abdesselam, suivi par d’autres départe-
ments ministériels, avait mis en place, au
début des années 70, de grandes écoles
pour produire les cadres dont il avait
besoin pour son ambitieux projet d’indus-
trialisation. Rappelons-nous : Boumerdès
et ses instituts, l’Ecole des travaux
publics, l'Ecole nationale d’informatique,
l’Ecole supérieure d’électronique, etc.
Tout cela a été balayé par on ne sait quel-
le main invisible et nous voilà revenus à la
case de départ.

Le financement de ces grandes écoles
devra mettre à contribution les futurs utili-
sateurs de ces cadres hautement qualifiés
: entreprises nationales et étrangères, ins-
titutions publiques, Etat et collectivités
locales, chacun en ce qui le concerne. Ici
aussi, ce système des grandes écoles doit
être ouvert au secteur privé. Mais un sec-
teur privé novateur, efficace, «profession-
nel» et non pas à l’image de nos établisse-
ments d’enseignement privé qui ont
actuellement «pignon sur rue» et dont les
«sortants» grossissent aussi, pour leur
part, les rangs des chômeurs ! Il faut aussi
rappeler que le pays qui est allé le plus
loin dans le système des grandes écoles
(et qui en est fier depuis bien longtemps),
la France a rattaché l’essentiel de ces
écoles aux ministères techniques et
notamment le ministère de l’Industrie, tant
leurs finalités étaient bien précises et bien
ciblées.

De même, et en complément à ces
écoles, ont été mises en place des «corpo-
rate universities» financées par les organi-
sations patronales et produisant des top
managers dont leurs entreprises ont
besoin (Paris, Lyon, Toulouse, Chamberry,
Grenoble…). Pour que notre système ne
soit pas bancal et ne reste pas englué
dans «la philosophie générale» qui
marque notre enseignement supérieur, il
faut poursuivre et approfondir la réflexion
sur cette bonne initiative et la compléter
dans le cadre d’une réforme globale de
notre système de formation supérieure. ll
faut arrêter d’être superficiel, de se
contenter de réformes ponctuelles qui res-
tent sans effet sur les objectifs ciblés. Il
nous faut des actions à la mesure des
ambitions légitimes de notre pays et de la
faim de sciences et de savoir de notre for-
midable jeunesse. Et quoi qu’en pensent
les cassandres, tout cela est à notre por-
tée. 

Il est d’autre part entendu que ces
grandes écoles dont les premières (au

nombre de dix) ont ouvert leurs portes
mais qui ne semblent pas, hélas, satisfaire
les attentes des étudiants qui ont pu y
accéder pour être efficaces et atteindre
leur objectif qui est, faut-il le rappeler, de
produire des formations d’excellence, exi-
gent des capacités avérées de gestion non
seulement pédagogiques mais aussi
administratives. Ce qui, encore une fois,
est de l’avis des étudiants eux-mêmes loin
d’être le cas. La question que se posent
les Algériens, de plus en plus nombreux à
être rongés par le doute sur leurs propres
capacités, est celle de savoir si nous
serons capables d’atteindre les standards
internationaux qu’exigent ce genre d’éta-
blissements ? On peut noter en tout cas
que c’est bien dans le contexte algérien,
avec un encadrement algérien, des
équipes pédagogiques algériennes, des
programmes d’enseignement conçus par
des professeurs algériens que les hautes
écoles d’ingénieurs et de technologues
relevant du ministère de la Défense natio-
nale (ENITA, Ecole supérieure de Rouiba,
école de Tafraoui… pour ne citer que
celles-ci), fonctionnement selon les stan-
dards internationaux et dispensent des
formations de haut niveau qui n’ont rien à
envier à celles assurées par les grandes
écoles des pays du Nord.

Pourquoi donc ce que nos militaires
ont su faire ne pourrait-il pas l’être par nos
gestionnaires et pédagogues «civils»,
bien sûr dans leur style propre.

A. B.
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A quelques mois des élections locales, certains élus ont
tout simplement pris la poudre d’escampette. Ce qui se
passe dans l’APC de Mansourah relève du mépris envers
les citoyens.

Dans une autre localité, cette situation aurait provoqué
l’émeute.  

Depuis plus d’un mois, les quartiers de Hay El Badr, des
400 Logements, sont  complètement abandonnés et les
habitants, près de 15 000, sont contraints de vivre sous
une montagne de détritus et d’ordures.

Les éboueurs de cette commune n’ont pas tout simple-
ment et en toute impunité procédé à l’enlèvement des
ordures depuis la deuxième semaine du Ramadan.  

A un moment donné, on a cru à un mouvement de
grève, mais ce n’est pas le cas. En effet, le président de
l’APC qui, en congé, nous confirme qu’il ne s’agit pas de
grève mais tout simplement d’un laisser-aller, d’autant plus
que les moyens existent pour faire face à une telle situa-
tion. En l’absence du maire et du chef de daïra qui sont en
congé annuel, on se demande où sont passés  les autres
élus, car personne ne peut ignorer la gravité  de la situation
qui aura certainement bien des retombées sur les pro-
chaines élections locales. Et comme si la canicule ne suffi-

sait pas, les éboueurs mettent le feu aux dépôts d’ordures,
exposant au danger les riverains qui se  trouvent soudaine-
ment pris au milieu d’un gigantesque brasier. L’incinération
des ordures est pourtant strictement interdite par la loi et

menace aussi bien l’environnement que la santé des
citoyens. La Direction de l’environnement se doit de s’impli-
quer en déposant une plainte pour identifier les véritables
responsables de cette infraction à la loi. Cette localité n’a
jamais vécu un tel désagrément, et ce, depuis qu’elle a été
érigée en commune, il y a plus de 20 ans. Il faut que cha-
cun prenne ses responsabilités et que ceux qui ont failli à
leur mission rendent des comptes. Au sein de cette
assemblée, il y a bien sûr des compétences et des gens
intègres, mais il y aussi d’autres qu’on ne voit jamais. 

Pour rappel, il a fallu l’intervention de M.   Bettioui, chef
du cabinet du wali de Tlemcen, pour débloquer la situation.
En effet, une équipe de nettoyage est sur les lieux pour
dégager ces amas d’ordures qui ont défiguré le paysage.
Ce sont des ouvriers vacataires payés à l’heure sans aucu-
ne prime qui font le travail des éboueurs, qui, eux ont reçu
un rappel conséquent. Encore une injustice à réparer.

Toutefois, il faut rendre hommage à l’équipe d’électri-
ciens qui assurent en permanence l’entretien de l’éclairage
public. Rappelons que ce corps technique n’a guère, lui
aussi, bénéficié des récentes augmentations de salaire et
de rappel.

M. Zenasni
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Mansourah, où sont passés les élus
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